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Moi,  étudiant .e ,  j ’a imerais… un campus engagé contre le 
changement cl imatique  

   
 

 

 

 

Le 19 octobre 2015, 

 

A la suite de la Consultation nationale étudiante 2014 et après la publication des rapports sur les 

déchets, l’alimentation, et la consommation, le REFEDD publie un rapport thématique sur le climat. Ce 

rapport revient sur l'engagement des étudiant.e.s, leurs attentes et leurs recommandations. 

 

Sur une base de plus de 7.000 réponses d’étudiant.e.s, il ressort que les répondant.e.s ont des attentes 

fortes en matière de lutte contre le changement climatique. A partir de cette étude, le REFEDD porte 3 

recommandations sur la lutte contre le changement climatique : 

 

• Intégrer les enjeux climatiques dans l’ensemble des formations 

• Reconnaître la sensibilisation et l’éducation au changement climatique comme facteurs 

essentiels de lutte contre le réchauffement climatique 

• Rendre exemplaire la gestion énergétique des campus 

 

La Consultation nationale étudiante s’est déroulée de mars à juin 2014 via un questionnaire web et a 

touché des étudiant.e.s partout en France, toutes formations confondues. Le rapport complet et sa 

synthèse sont disponibles sur le site Internet du REFEDD, http://refedd.org. 

 

La Consultation nationale étudiante est conduite tous les trois ans afin de connaître la position des 
étudiant.e.s sur le développement durable, leurs attentes et leurs envies. A partir de cette enquête, le 

REFEDD publie des recommandations. Pour l’édition 2014, des rapports thématiques permettent de 

mettre en avant certains sujets d’intérêt particulier pour les étudiant.e.s, comme la gestion des déchets, le 

climat, la consommation raisonnée ou l’alimentation. 
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Moi,  étudiant .e ,  j ’a imerais . . .  un campus engagé contre le 
changement cl imatique  
 
 
 

Conscient de l’année charnière que représente 2015 dans la lutte contre le changement 

climatique en raison de la tenue de la 21ème Conférence des Parties (COP21) en décembre, dont la France 

est le pays hôte, le REFEDD a souhaité dresser un bilan des attentes des étudiant.e.s sur cette 

thématique. 

Quelles sont les connaissances des étudiant.e.s en matière de changement climatique ? 

Comment le perçoivent-ils.elles ? Quelles sont leurs idées, leurs solutions pour tenter de pallier les 

risques qu’il présente ? Se sentent-ils.elles aidés, soutenus dans leurs projets, entendus par leur campus 

et par les pouvoirs publics ? 

  

1 .  Les étudiant .e .s sont conscient .e .s de l ’urgence cl imatique 
La perception du changement climatique chez les étudiant.e.s peut se résumer en un mot : 

urgence. En effet, une très large majorité des étudiants considère le changement climatique comme 

étant un danger important pour l’humanité (67%) ou du moins une information préoccupante (26%). Un 

étudiant sur deux classe même le changement climatique parmi les trois défis principaux du XXIème siècle.  

La prise de conscience semble être désormais plus marquée que lors de la précédente Consultation 

nationale étudiante en 2011. A la question « Pour vous le réchauffement climatique est : », on peut 

observer un glissement des répondant.e.s de la catégorie « une information préoccupante » vers la 

réponse « danger important ». Celui-ci passe donc du stade d’enjeu à celui de menace. La proportion 

d’étudiant.e.s considérant le changement climatique comme une problématique insignifiante reste elle 

constante (12%). 

 
2 .  Sensibi l iser ,  former,  agir  individuel lement et col lect ivement :  

éléments-clefs pour construire demain 
La volonté de construire une société écologiquement plus responsable tend à émerger à l’échelle 

locale et nationale. La recherche de solutions apparaît comme étant indispensable pour les 

répondant.e.s, qui considèrent le progrès scientifique et technique comme étant l'option la plus pertinente 

pour y parvenir, devant la sensibilisation et la réglementation. La sensibilisation et l’éducation 

représentent néanmoins des leviers importants pour bon nombre des sondé.e.s. En effet, près de 9 

étudiant.e.s sur 10 pensent que la sensibilisation et l’éducation sont une réponse pertinente (27%) ou très 

pertinente (61%) à la lutte contre le changement climatique. Le projet Cop in MyCity, porté en France 

conjointement par Avenir Climatique, CliMates et le REFEDD, s’inscrit dans cette optique en proposant 

aux étudiant.e.s des simulations de négociations internationales sur les enjeux climatiques.  
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A l’échelle individuelle, les éco-gestes font désormais partie du quotidien des étudiant.e.s. Plus de 

la moitié des étudiant.e.s répond consommer des fruits et légumes de saison dès qu’ils.elles en ont 

l’occasion, ce qui permet notamment de réduire les émissions de CO2 liées à la production et au 

transport et donc de lutter contre le réchauffement climatique. Entre 40 et 50% d’entre eux.elles limitent 

leurs déplacements en avion ou en voiture, diminuent le chauffage chez eux.elles, et 80% trient les 

déchets dès qu’ils en ont la possibilité, voire systématiquement. A l’échelle collective, de nombreuses 

associations étudiantes - et notamment des associations membres du REFEDD - mettent en œuvre des 

dispositifs qui facilitent ces éco-gestes. Par exemple à l’IUT de Belfort-Montbéliard, l’association 

Vélocampus du lion propose aux étudiants des vélos en location à petit prix ainsi qu’un service gratuit et 

instructif de réparation. Elle participe ainsi concrètement à la promotion de l’éco-mobilité, à la transition 

énergétique, et au développement durable.  

Dans le but de porter la voix des étudiant.e.s, le REFEDD effectue un travail de plaidoyer en 

rédigeant et déposant des amendements auprès des instances publiques.  Une équipe de bénévoles du 

REFEDD a ainsi contribué à la loi sur la transition énergétique en rédigeant quatre amendements, 

conjointement avec la Conférence des Présidents d’Universités (CPU), et dont deux amendements ont 

été adoptés par l’Assemblée nationale. Des observateurs du REFEDD sont également envoyés aux 

sessions de négociations climatiques qui se déroulent sous l’égide de l’ONU, afin de porter la voix des 

étudiant.e.s à l’échelle internationale. Un des mandats de ces représentants est de défendre l’éducation 

au changement climatique, conformément à la solution plébiscitée lors de la consultation nationale et 

aux objectifs énoncés du REFEDD : sensibiliser le plus grand nombre d’étudiant.e.s et intégrer le 

développement durable dans l’enseignement supérieur pour tou.te.s les étudiant.e.s. Ils sont aussi actifs 

au sein du groupe de travail chargé de défendre et de promouvoir l’équité intergénérationnelle, thème 

essentiel afin de construire la société désirable de demain.  

 

3 .  Le campus,  terrain d ’act ion pour le développement durable 
Le campus se doit d’être un lieu de bien-être, aussi bien pour les étudiants que pour les 

professeurs et le personnel qui y travaillent. Il doit aussi faire preuve d’exemplarité, tant au niveau 

énergétique que dans le rapport à la consommation ou à la mobilité par exemple.  En particulier, 40% 

des répondants considèrent que l’évaluation et la réduction des émissions des gaz à effet de serre 

seraient une bonne démarche à mettre en œuvre pour une meilleure prise en compte du développement 

durable par leur établissement. De plus, à la question « Quelles sont vos idées pour améliorer le 

fonctionnement de votre établissement en matière de développement durable ? », des étudiant.e.s 

suggèrent de réaliser des bilans carbones afin de trouver quelles sont les sources émettrices et ensuite 

rechercher des solutions pour les réduire, ce qui rendrait le fonctionnement des campus plus durable. 

Cette volonté a conduit le REFEDD, conjointement avec l’association Avenir Climatique, à proposer un 

Projet Carbone Campus, formation permettant de réaliser le bilan énergétique et climatique des écoles 

et universités en suivant la méthodologie et les principes généraux de tout inventaire de gaz à effet de 

serre.  
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D’autres étudiant.e.s parlent, au sens plus large, de réaliser un « audit environnemental de l'école 

et des associations étudiantes ». Les idées formulées pour répondre à cet enjeu d’amélioration dans le 

fonctionnement du campus sont, pour un quart des étudiant.e.s, la mise en avant d’actions liées aux 

modes de consommation ou de production d’énergie. La volonté de limiter le gaspillage énergétique 

passe chez les étudiant.e.s par une meilleure isolation des bâtiments, mesure proposée par 7% des 

répondants, ou plus généralement par une amélioration de l’efficacité énergétique du chauffage et de 

l’électricité, proposée par 8%, mesures qui ont également un fort impact pour le confort des usagers. Le 

développement des énergies renouvelables, essentiellement solaires et éoliennes, est également 

préconisé de façon à rendre le campus plus autonome et vertueux. De plus, ils.elles sont nombreux à 

souhaiter la mise en place de mesures simples mais pourtant encore insuffisamment réalisés dans 

l’ensemble du monde étudiant, tels qu’éteindre les lumières ou arrêter de surchauffer les salles, ce qui 

serait par ailleurs économiquement bénéfique aux campus. 

En outre, les résultats de la Consultation Nationale Etudiante de 2014 mettent en exergue le fait 

que les étudiant.e.s sont, plus que les générations précédentes, sensibilisé.e.s aux questions de mobilité 

et à la volonté de se détacher du « tout-voiture ». Le covoiturage leur semble être la réponse la plus 

adaptée d’un point de vue économique et écologique. Les étudiant.e.s proposent la création d’un 

« système de covoiturage interne » à l’établissement avec l’installation « de tableaux d’affichage dans les 

halls » du campus, comme cela se fait dans certains établissements, parfois géré par une association 

étudiante directement. Les répondant.e.s sont aussi nombreux.ses à favoriser le vélo comme mode de 

déplacement et à souhaiter « un campus piéton et cycliste ». Enfin, le développement des transports en 

commun, avec des horaires adaptés à leurs contraintes universitaires, est demandé par les étudiant.e.s. 

Dans cette optique, l’élaboration d’un plan de déplacement campus est souhaitable, plan qui permet une 

analyse globale de l’ensemble des déplacements liés à un établissement d’enseignement supérieur. Il 

propose une série d’actions concrètes pour améliorer la correspondance entre les besoins en 

déplacements des usagers et l’offre en modes de transport alternatifs. Son élaboration doit reposer sur 

une association étroite avec les étudiant.e.s, par exemple en le faisant réaliser dans le cadre d’un projet 

de formation.  

 

4 .  Méfiance vis-à-vis des pouvoirs publ ics 
Face à l’ampleur de cette menace, l’inaction de la société est mal comprise. Certains chiffres 

sont particulièrement parlants : 9 étudiant.e.s sur 10 considèrent en effet que les intérêts des générations 

futures ne sont pas vraiment, voire pas du tout pris en compte par les instances de décisions politiques. 

Ces réponses contrastent avec leur vision de la société et de la nécessaire prise de responsabilité 

puisqu’ils sont 80% à considérer que les pouvoirs publics devraient agir en priorité pour le 

développement durable. Ces chiffres s’inscrivent dans la continuité du sentiment de crise de confiance 

politique généralisé qui sévit en France depuis plusieurs années. Ils reflètent ainsi un profond malaise des 

étudiant.e.s vis-à-vis de ceux qui les gouvernent, appuyant encore un peu plus la fracture existante entre 

les prises de décision émanant de la sphère politique et les attentes de la société civile. 
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Peut-être plus surprenant, et témoignant de changements de perception sur la place des 

entreprises, les étudiant.e.s sont 70% à considérer l’entreprise comme devant agir de manière prioritaire 

en faveur du développement durable. Ils placent donc le secteur privé au même niveau que le secteur 

public comme acteur privilégié de la lutte contre le changement climatique, notamment sur des sujets 

comme les impacts des modes de production, de distribution et de consommation. Les associations sont 

quant à elles nettement moins citées, seul.e.s 23% des étudiant.e.s les ayant mentionnées. Ce résultat 

peut s’expliquer par le manque de connaissance des étudiant.e.s sur ce que les ONG peuvent 

entreprendre, notamment en matière de plaidoyer auprès des pouvoirs publics et des entreprises, mais 

également en matière de projets concrets au niveau local. 

C’est donc le sentiment de frustration qui prédomine chez les étudiant.e.s, mêlé à une certaine 

méfiance vis-à-vis des pouvoirs publics. Aujourd’hui, seul.e.s 5% des sondé.e.s estiment que ces derniers 

sont une source d’information à privilégier face à un sujet à controverse. Ils arrivent ainsi loin derrière les 

rapports scientifiques (64% des sondé.e.s), les médias spécialisés (44%), les associations 

environnementales (30%), mais également derrière les réseaux sociaux (10%). 

  

Retour sur le livre blanc du REFEDD : nous sommes les générations futures dont vous 

aimez tant parler 

Le Livre blanc étudiant pour une transition énergétique citoyenne résulte d’une démarche 

conduite par le REFEDD en 2013 basée sur l’intelligence collaborative et la participation citoyenne. 

Pendant neuf mois, des bénévoles ont mené cette démarche et montré que les jeunes sont forces de 

proposition. 

Composé de 21 recommandations, le message des répondant.e.s est clair : conscient.e.s d’être la 

génération dont tout le monde aime parler, ils.elles ne souhaitent plus être perçus comme passifs.ives 

face aux enjeux actuels. Les attentes portent autant sur le parcours éducatif que les politiques et 

institutions nationales, afin d’engager un tournant fondamental dans notre modèle de développement.  

Il apparaît nécessaire que les jeunes puissent être sensibilisé.e.s le plus tôt possible au cours de 

leur parcours éducatif. La plus grande place accordée dans l’enseignement primaire et secondaire à 

l’EEDD contribue à cet objectif de sensibilisation et doit se poursuivre dans les études supérieures. Dans 

les campus, la création d’espaces de concertation pour la transition écologique rassemblant 

administration de l’établissement, personnel enseignant, représentant.e.s étudiant.e.s élu.e.s et 

associations permettrait d’ouvrir le dialogue entre les différentes parties prenantes du campus. Cela 

faciliterait la responsabilisation de chacun.e, conformément aux attentes de l’article 55 de la loi 

Grenelle 1 exigeant qu’un Plan vert soit établi dans tous les campus. A ce sujet, la progression du nombre 

de Comités développement durable et responsabilité sociétale est positive. Toujours concernant la vie du 

campus, valoriser l’engagement associatif des étudiant.e.s contribuerait à cette mobilisation.  

A une échelle plus large, les jeunes veulent investir intelligemment les centres de décision pour 

que les intérêts des générations futures soient mieux pris en compte, d’où l’idée d’une modernisation et 

d’un rajeunissement des institutions existantes. Enfin, l’essentiel du budget public de recherche et de 
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développement doit donc être orienté vers les énergies renouvelables, en leur donnant ainsi une place 

plus juste et cohérente.  

Deux ans plus tard, si certains chantiers ont progressé, d’autres méritent d’être ouverts.  

 

Présentation de l’auteur de ce rapport 

Le REFEDD, REseau Français des Etudiants pour le Développement Durable, est convaincu que 

le monde étudiant est une force essentielle pour construire demain. Ses objectifs ? Atteindre 100% 

d’étudiant.e.s sensibilisé.e.s et engagé.e.s pour le développement durable et 100% de campus durables.   

  

Le réseau comprend plus de 100 associations partout en France et des coordinateur.trice.s sont 

présents dans plus de 15 villes étudiantes. Les thématiques d’action incluent le climat, l’énergie, 

l’alimentation, les déchets, l’événementiel responsable, etc. 

  

Les moyens d’action sont : 

• Rassembler, par des rencontres locales et nationales 

• Former, avec des guides, kits et formations 

• Porter la voix des étudiant.e.s sur l’enseignement supérieur durable au niveau national (transition 

énergétique, responsabilité sociétale, etc.) et international (Conférences de l’ONU sur le climat) 
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